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Résumé 

Ce papier fait partie d’un essai sur l’économie sociale et solidaire, se 

penchant sur l’étude du concept d’autonomisation économique des femmes 

dans le contexte de l’innovation sociale, tout en mettant l’accent sur les 

spécificités théoriques, les enjeux et les contraintes qui en découlent. Partant 

d’un constat en vertu duquel l’innovation sociale peut contribuer au 

renforcement des activités génératrices de revenus et plus particulièrement à 

la promotion de l’autonomisation économique des femmes, nous cherchons à 

mettre en exergue les principales acceptions théoriques retenues dans ce sens 

ainsi que les travaux ayant décelés les relations de causalité potentiellement 

existantes entre les deux concepts. Dans la même veine, nous avons 

contextualisé la problématique de contribution de l’innovation sociale à 

l’autonomisation économique des femmes par rapport aux travaux de 

recherche menés aussi bien au Maroc que dans les centrées voisines. Les 

résultats obtenus à cet égard nous confirment que ces deux concepts sont 

étroitement liés. De plus, l’innovation sociale contribue d’une manière 

significative à la promotion de l’autonomisation des femmes. D’où l’intérêt de 

dresser un modèle conceptuel susceptible de fournir une voie de recherche 

fondée théoriquement et vérifiable empiriquement. 
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Abstract 

This paper is part of a study in social and solidarity economy, aiming 

to explore the concept of women’s economic empowerment in the context of 

social innovation, while emphasizing the theoretical specifics, challenges, and 

constraints that arise from it. Starting from the observation that social 

innovation can contribute to strengthening income-generating activities, 

especially in promoting women’s economic empowerment, we seek to 

highlight the main theoretical frameworks in this regard, as well as the studies 

that have identified potentially existing causal relationships between the two 

concepts. In the same vein, we have contextualized the issue of social 

innovation’s contribution to women’s economic empowerment in relation to 

research conducted both in Morocco and in neighboring regions. The results 

obtained in this regard confirm that these two concepts are closely linked. 

Furthermore, social innovation significantly contributes to promoting 

women’s empowerment. Hence, the importance of developing a conceptual 

model capable of providing a theoretically grounded and empirically 

verifiable research path.

 
Keywords: Empowerment; women ; social inclusion; social innovation 

 

Introduction 

Les différents programmes des institutions internationales menés dans 

un cadre d’autonomisation économique des femmes s’adressent aux femmes 

les plus pauvres ou en situation vulnérable. D’ailleurs, une instauration du 

développement durable exige le renforcement de cette autonomisation pour 

atteindre la croissance inclusive.  

Néanmoins, la discrimination basée sur le genre constitue une 

anomalie qui entrave le bien-être des femmes, en particulier en ce qui concerne 

l’accès à des emplois bien rémunérés, l’atteinte de postes élevés, l’accès aux 

ressources économiques et la participation à l’élaboration des politiques 

économiques et sociales. Par conséquent, ce facteur d’inégalité de genre 

représente la principale raison pour laquelle la participation des femmes à la 

population active demeure limitée, tant au niveau national qu’international. 

Au Maroc, le programme de l’Initiative Nationale pour le 

Développement Humain (INDH) joue un rôle clé dans la promotion de 
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l’autonomisation des femmes à travers des Activités Génératrices de Revenus 

(AGR), tant dans les zones rurales que dans les zones urbaines. 

L’entrepreneuriat coopératif, intégré dans le cadre de l’économie sociale et 

solidaire, est spécifiquement conçu à cet effet. Il est considéré comme un 

moyen de faciliter l’intégration des femmes dans l’économie et de renforcer 

leur participation au développement ainsi que leur ancrage territorial. 

À ce propos, l’objectif de cette recherche est d’examiner de manière 

approfondie deux concepts clés : l’autonomisation économique des femmes et 

l’innovation sociale. Cela implique d’identifier les liens et les enjeux entre ces 

concepts, remettant ainsi en question la problématique de recherche qui se 

fonde sur l’innovation sociale en tant que levier de l’autonomisation 

économique des femmes pendant la pandémie de Covid-19. La méthodologie 

adoptée consiste à réaliser une revue de littérature, englobant à la fois les 

travaux théoriques et les diverses études et expériences reliant l’innovation 

sociale à l’autonomisation économique des femmes.  

Pour ce faire, dans une première section, on opte pour la présentation 

d’un corpus théorique de l’innovation sociale et des acceptions théoriques de 

l’autonomisation économique des femmes afin de détecter les liens et les 

enjeux théoriques. La deuxième section sera destinée à la détermination du 

rôle de l’innovation sociale dans l’autonomisation économique des femmes à 

travers un survol des travaux de recherche menés dans une panoplie de 

contextes. Donc, la finalité visée sera de mettre en exergue les particularités 

théoriques susceptibles de former un modèle de recherche hypothétique. 

 

1.       L’innovation sociale et l’autonomisation économique des femmes 

: genèse conceptuelle et acceptions théoriques 

            Dans cette présente section, nous allons procéder à l’analyse en 

profondeur des particularités théoriques attribuées respectivement à 

l’innovation sociale et à l’autonomisation économique des femmes, et 

d’identifier les sous-construits qui interviennent dans la relation entre les deux 

concepts. 

 

1.1       L’innovation sociale : concept et fondements théoriques 

Le concept d’innovation suscite l’intérêt des débats actuels sur 

l’émergence d’entreprises innovantes, susceptibles à relever le défi de la 

compétitivité dans un contexte désormais international. Que ce soit au plan 

académique ou dans les sphères professionnelle et institutionnelle, un 

consensus tend à présenter l’innovation comme un moyen de promotion et de 

développement des organisations.  

De nombreux arguments sont avancés en faveur de son importance : 

complexité et turbulence accrues dans tous les secteurs d’activités, réduction 

du cycle de vie des produits, intensification du rythme des changements 
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(technologiques, sociaux ou institutionnels), mondialisation des marchés, etc. 

Dès les années 1980, Drucker (1987) avait présenté l’innovation comme une 

condition même de survie pour les organisations.  

Cependant, en dépit des avancées significatives réalisées dans le 

champ de l’innovation au plan académique, contribuant à une perspective 

élargie de l’innovation, de nombreuses difficultés et ambigüités conceptuelles 

marquent encore ce champ de la littérature (Osburg et Schmidpeter, 2013). 

 Comme l’indique clairement Richez-Battesti (2011, p.98), « 

l’innovation technologique demeure dominante,l’innovation organisationnelle 

gagne en reconnaissance, tandis que l’innovation sociale demeure encore 

largement indéfinie ». Ainsi, si sur le plan de la pratique, l’intérêt des acteurs 

socioéconomiques et des politiques publiques pour l’innovation sociale est de 

plus en plus manifeste, sous l’effet combiné de plusieurs facteurs 

(L’incorporation formelle du projet politique axé sur le développement 

durable, la viabilité de la croissance économique, et l’ancrage des initiatives 

économiques au niveau territorial) (Richez-Battesti, 2011), la recherche 

académique demeure relativement sous-développée et ne propose pas encore 

un corpus théorique intégré.  

« Invention sociale » ou « innovation sociale », c’est un concept qui a 

captivé l’attention des chercheurs universitaires ainsi que des acteurs 

socioéconomiques et politiques en raison de son importance et ses 

conséquences sur le déroulement et le développement des communautés.  

Dans les années 70, le terme a émergé simultanément avec la crise du fordisme 

et la faiblesse du compromis social de l’après-guerre, cependant, il est 

développé par Freeman dans les dernières années.  

Le développement des recherches a démontré que l’innovation sociale 

est en liaison avec le développement territorial (Hillier et al. 2004), 

l’innovation organisationnelle (Alter 2000), l’économie sociale et solidaire, le 

capital social (Bouchard 2006 ; Harrisson et Vezina 2006 ; Levesque 2006), 

et l’innovation institutionnelle qui s’entrelace avec les systèmes de 

règlementation et de politiques, ainsi que les normes en place pour gérer les 

conflits (Lévesque, Mendell 2004).  

Cela veut dire que l’innovation sociale s’intervient pour relancer de 

divers champs qui ont une perspective sociologique et économique susceptible 

à promouvoir le changement social et à améliorer les conditions de vie des 

sociétés. Autrement dit, l’OCDE (2002) a un rôle fondamental dans la 

diffusion du concept « innovation sociale » en mettant la lumière sur les 

éléments qui définissent des innovations non technologiques 

(organisationnelles ou sociales). 

Taylor (1970) a caractérisé l’innovation sociale comme la création de 

nouvelles approches visant à répondre aux besoins sociaux.. Dans le même 

sillage, Howaldt et Schwarz (2010) l’ont considéré comme « une nouvelle 
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combinaison et/ou une nouvelle configuration des pratiques sociales dans des 

domaines d’action spécifiques, créées de manière délibérée par des acteurs ou 

des groupes d’acteurs au sein de contextes sociaux, dans le but d’améliorer ou 

de répondre de manière plus efficace aux besoins et aux problèmes par rapport 

aux pratiques établies ». 

À la lignée de la pensée de Schumpeter sur la « discontinuité de 

l’évolution » : un nouveau bien, une nouvelle méthode Schumpeter de 

production, un nouveau débouché, une nouvelle source de matière première, 

et une nouvelle organisation. Cette composition à cinq voies se traduit par 

l’émergence de trois aspects de l’innovation tels que, les innovations de 

produits (qui appartient à l’univers du marché), les innovations d’organisation 

et les innovations de procédé (qui appartient à l’univers hiérarchique), cités 

par Castel et Prades (2004).  

D’après Moulaert et al. (2005), l’innovation sociale répond à trois 

dimensions en interaction : la première remplie les besoins sociaux et humains 

non encore satisfaits ; la deuxième vise à introduire les changements dans les 

relations sociales ; et la troisième correspond à l’autonomisation en 

augmentant les capacités sociopolitiques et celles d’accès aux ressources. Sur 

la base de cette dernière dimension, Anderson et al. (2014) rajoutent que 

l’innovation sociale est l’ensemble de nouvelles solutions aux défis sociaux 

qui ont pour objectif d’atteindre l’autonomisation, l’égalité et la justice.  

Ainsi, l’empowerment demeure comme étant une activité primordiale 

de la valeur sociale construit par l’entrepreneuriat social. Celui-ci est conçu 

comme une intervention pour les personnes n’ayant pas suffisamment de 

pouvoir, et un moyen d’obtention du pouvoir afin de prendre des décisions et 

des choix opportuns dans la vie (Chandra et Liang, 2017 ; cités par Sadabadi 

et Rahimi Rad 2021). 

Richez-Battesti et al (2012) tient la pensée que l’innovation sociale 

n’est plus liée à une distinction entre différentes catégories de personnes, mais 

plutôt à l’utilisation des ressources diverses au sein d’organisations 

participatives qui favorisent la collaboration et l’apprentissage collectif à 

l’intérieur et à l’extérieur de ces structures.  

Dans cette perspective, l’entrepreneuriat collectif s’engage au niveau 

territorial pour rassembler les acteurs et les ressources déjà présents dans ce 

territoire. Sachant que les territoires sont envisagés comme des entités à la fois 

façonnées par des dynamiques socioéconomiques et socioculturelles, 

favorisant à la fois la prévention et la résolution de problèmes sociaux, ainsi 

que la création d’environnements novateurs qui révèlent des ressources. 

(Gianfaldoni et Manoury, p. 10, 2018). 

Selon Gianfaldoni et Manoury (2019) l’innovation sociale est un 

processus qui regroupe trois caractères inséparables de la dimension 

relationnelle entre acteurs engagés : le premier est lié à la gouvernance 
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partenariale territoriale, le deuxième concerne des formes de proximité 

territoriale entre les parties prenantes d’un dispositif ou d’un projet et le 

dernier s’applique à la création et à la valorisation des ressources territoriales. 

La conférence des Nations Unies a été marquée par la présentation de 

plusieurs travaux portant sur l’innovation sociale, parmi lesquels celui de King 

(1984). Ce dernier a identifié quatre catégories d’innovations sociales visant à 

favoriser le développement économique et social. La deuxième catégorie 

stipule que les innovations sociales sont conçues pour préserver 

l’environnement et assurer la durabilité des ressources naturelles d’un 

territoire.  

De manière similaire, l’innovation sociale englobe la création de 

nouvelles solutions efficaces qui répondent aux besoins de la société. Elle 

encourage également le développement de compétences et de relations 

inédites ou améliorées, tout en contribuant à une répartition plus judicieuse 

des ressources et des actifs, comme indiqué par Anheier et al. en 2019. 

L’innovation sociale peut être abordée selon deux grandes approches. 

L’une d’elles considère que l’innovation sociale est portée par des 

entrepreneurs ou des initiatives économiques à but lucratif, mais orientée vers 

des finalités sociales. De nombreux chercheurs, tels que Perrini, Vurro et 

Costanzo (2010), Seyfang et Haxeltine (2012), Bonifacio (2014) et Cajaiba-

Santana (2014), ont exploré des problématiques associées aux transformations 

sociales en mobilisant les notions d’innovation sociale et d’entrepreneuriat 

social, bien que ces notions proviennent de domaines intellectuels distincts, à 

savoir l’innovation et l’entrepreneuriat. 

Dans ce contexte, l’innovation sociale et l’entrepreneuriat social ont 

joué un rôle crucial dans la gestion du changement social, en contribuant à 

résoudre les problèmes et à relever les défis sociaux. La première approche de 

l’innovation sociale met l’accent sur les solutions entrepreneuriales pour 

répondre aux enjeux sociaux, tandis que la seconde approche se penche sur les 

processus collectifs qui peuvent conduire au changement social, comme 

mentionné par Bouchard (2013). Dans cette perspective, l’innovation sociale 

est davantage associée à des initiatives collectives et à des processus de 

changement social. 

De plus, Westley et Antadze (2010) soulignent l’interconnexion étroite 

entre les concepts d’entrepreneuriat social, d’entreprise sociale et d’innovation 

sociale. Il fait valoir que les entrepreneurs sociaux peuvent être intégrés dans 

des entreprises sociales tout en contribuant à promouvoir des innovations 

sociales au sein de ces organisations.  

Il est donc possible de déduire que l’innovation sociale et 

l’entrepreneuriat social sont deux concepts étroitement liés qui visent à 

résoudre les problèmes sociaux, à créer des changements dans la société et à 
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favoriser le développement d’innovations sociales au sein des entreprises 

sociales. 

Nous avons donné un aperçu sur l’innovation sociale en soulevant son 

utilité en matière de plusieurs champs pour promouvoir le changement dans 

les communautés et réaliser des fins économiques. Théoriquement, le concept 

« autonomisation » est une composante fondamentale des champs structurant 

l’innovation sociale. D’où l’intérêt de se focaliser sur ce deuxième concept clé 

dans la partie suivante pour déterminer ses spécificités et ses enjeux 

théoriques. 

 

1.2   L’autonomisation économique : des approches théoriques 

diversifiées 

Le concept « autonomisation » n’est pas récent, elle trouve ses origines 

et ses influences dans une variété de domaines tels que le freudisme, le 

féminisme, le mouvement black Power, la théologie et le gandhisme, comme 

mentionné par Simon (1994) et Cornwall et Brock (2005), cités par Calvès 

(2009). Selon Vallerie (2008), ce terme a connu son essor aux États-Unis au 

début du vingtième siècle, porté par des femmes se battant pour l’obtention de 

leurs droits. 

L’autonomisation se concentre sur trois dimensions essentielles : 

d’abord, les "ressources", incluant les éléments humains, matériels ou sociales 

; ensuite, la "capacité d’agir" ou la "prise de décision individuelle", qui 

représente le processus expliquant les actions influençant les choix des 

individus ; enfin, les "résultats" découlant de ce processus (Kabeer, 2002). 

Autrement dit, l’autonomisation exige des actions continues à long terme 

visant à mettre fin aux anciens modèles de dévalorisation et de dépendance, et 

à encourager l’émergence de nouvelles personnalités (Stromquist, 2002, p. 

23).  

Dans un contexte similaire, la définition proposée par Calvès (2009) 

se focalise sur la capacité de la créativité et la confiance en soi que confère le 

processus d’autonomisation aux individus. Le concept d’empowerment est 

global et revêt plusieurs dimensions (Charlier, 2006 ; Kabeer, 2002 ; 

Varghese, 2011).  

Ces dimensions peuvent être individuelles comme « l’aspect 

émancipatoire des femmes » ou collectives mettant l’accent sur 

« l’organisation de la société » (Charlier, 2006). L’autonomisation devrait 

donc engendrer des changements durables dans les conditions de vie des 

femmes, à la fois au sein de leur famille et de leur communauté, ainsi que dans 

l’ensemble de la société, comme le souligne Batliwala (2007). 

En outre, Varghese (2011, p. 40) révèle que l’autonomisation 

représente autant de dimensions telles que : économique, socioculturelle, 

juridique, politique, familiale ou interpersonnelle, et psychologique. Il ajoute 
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que, « ces dimensions sont très étendues et, à l’intérieur de chaque dimension 

existent des sous-domaines dans lesquels les femmes peuvent être habilitées ». 

Dont la dimension cernée par notre recherche et celle économique. 

L’autonomisation économique se réfère à la capacité des individus, 

qu’ils soient hommes ou femmes et qu’ils se trouvent dans des conditions de 

pauvreté, à participer activement au processus de croissance. Cela se réalise 

dans des conditions qui reconnaissent la valeur de leurs contributions, 

respectent leur dignité et leur permettent de négocier une distribution plus 

équitable des bénéfices issus de cette croissance (Eyben et al., 2008, p. 9-10).   

Alors que l’autonomisation économique des femmes est l’un des 

principaux objectifs du développement durable pour atteindre les avancements 

économiques et sociaux. De nombreuses définitions ont été suggérées à cet 

égard, sachant qu’il n’existe pas de démarche universelle apte à unifier la 

définition de l’autonomisation économique des femmes. Dans cette partie, on 

va essayer de conceptualiser ce terme qui a plusieurs facettes complexes.  

          L’ONU-Femme annonce que  l’autonomisation économique représente 

le chemin le plus fiable vers l’égalité des sexes, l’élimination de la pauvreté et 

une croissance économique inclusive (cité par Yattara, 2017). On peut déduire 

de cette définition que l’autonomisation économique cible les populations 

pauvres ou en situation vulnérable pour les ressortir de cet état vers le progrès 

économique.  

            Tout cela, c’est à travers le principe d’égalité du genre qui favorise 

l’équité sociale et la dignité des individus. Jouglard (2010, p. 11) est parvenue 

à déterminer l’autonomisation individuelle et celle collective en prétendant la 

définition suivante : l’autonomisation, ou empowerment, se réfère au 

processus d’augmentation du pouvoir individuel et collectif des membres de 

la société. Cela implique une amélioration des capacités à prendre des 

décisions, à influencer le cours de sa propre vie, ainsi qu’à exercer un contrôle 

sur les ressources matérielles et immatérielles. 

La majorité des institutions internationales de développement durable 

déclarent que l’autonomisation économique est un outil motivant pour la 

femme à accéder aux ressources financières et non financières, à créer la 

richesse et à atteindre le marché d’emploi. Ceci lui confère le pouvoir de 

décision, la capacité de faire les choix et l’autonomisation vis-à-vis son 

conjoint pour assurer son émancipation.  

Restant au même angle, cette autonomisation permet à la femme 

d’accroitre sa capacité de négociation et de mettre à niveau des actions sur les 

besoins de base notamment la scolarisation, la santé et l’alimentation des 

enfants. Vu que ceux-ci impactent directement la croissance économique et la 

réduction de la pauvreté (OCDE, 2011).  

Les recherches ont démontré que l’augmentation des revenus des 

femmes entraine naturellement des bénéfices pour le ménage en termes 
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d’alimentation, de santé, d’éducation et de bienêtre global, comme en attestent 

les travaux de Blumberg (2005), Pitt et Khandker (1998) et l’USAID (2006). 

Dans le même ordre d’idées, Golla et al.(2011) affirme que l’autonomisation 

économique des femmes revêt une importance cruciale à la fois pour la 

concrétisation des droits des femmes et pour la réalisation d’objectifs de 

développement plus vastes, tels que la croissance économique, la diminution 

de la pauvreté, l’amélioration de la santé, de l’éducation et du bienêtre. 

Toutefois, une étude effectuée par Acharya et al (2010) sur le Népal 

démontrent que l’autonomie décisionnelle de la femme est positivement 

corrélée avec des critères spécifiques tels que, l’âge, le nombre d’enfants 

vivant et son travail. Ainsi, la femme qui génère un salaire demeure capable à 

assurer une source additionnelle de revenu qui lui permet d’atteindre son 

bienêtre social et son autonomisation économique. L’étude a aussi montré que 

les femmes qui se situent aux milieux ruraux disposent moins d’autonomie à 

cause de plusieurs contraintes liées à la géographie sociale et à l’exclusion 

sociale et financière.  

Néanmoins, comme le souligne le PNUD (2008), l’autonomisation 

économique englobe la création d’emplois plus attrayants et plus abondants 

pour les femmes dans tous les secteurs, la promotion d’un environnement 

commercial favorable aux femmes entrepreneures, ainsi que le développement 

d’un secteur financier proposant aux femmes une diversité de produits et de 

services répondant à leurs besoins spécifiques.  

Plus précisément, l’importance de l’autonomisation économique 

réside dans l’assurance des compétences, des aptitudes, des ressources, et de 

l’accès à des revenus et à des moyens de subsistance stables et durables (Lutz, 

2005). Donc, l’implication des femmes dans des activités génératrices de 

revenus contribuera à leur autonomisation. En ayant accès aux ressources, une 

femme peut renforcer sa capacité de négociation, ce qui lui confère un meilleur 

contrôle sur ses décisions et ses choix de vie (West, 2006). 

Dans la même optique, la promotion de l’entrepreneuriat féminin fait 

partie de l’autonomisation économique des femmes d’après le cinquième 

objectif du développement durable, qui tient compte l’étendue de favoriser 

l’égalité des genres et l’émancipation des femmes (Nations Unies, 2019).  

De ce point, on peut conclure que si les femmes rejoignent le domaine 

entrepreneurial, elles peuvent non seulement acquérir la capacité de posséder 

et de contrôler les ressources existantes à travers leur engagement dans les 

activités génératrices de revenus, mais aussi d’accéder à des revenus 

indépendants (Sabeh et Moh’d, 2007) afin de permettre à ces femmes 

d’atteindre une plus grande autonomie économique, de briser le cycle de la 

pauvreté et de contribuer de manière plus visible aux sphères politique, 

économique et culturelle, comme le souligne le Département de 

développement international (2007). 
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Comme nous avons indiqué précédemment, cette section est attribuée 

aux approches théoriques des deux concepts clés, nous allons par la suite 

essayer de rechercher les liens de contribution entre l’innovation sociale et 

l’autonomisation économique des femmes, par le biais d’un survol des travaux 

empiriques menés par les différents chercheurs. 

 

2.      L’innovation sociale : une option concrète pour 

l’autonomisation des femmes ?  

            Aujourd’hui les femmes ont pu atteindre un niveau dit assez intéressant 

en autonomisation. Si on retient l’idée qu’une femme a le droit d’accès à 

l’emploi ou à une activité qui lui génère du revenu, c’est un pas essentiel pour 

imposer son statut dans la société et pour déclarer son indépendance vis-à-vis 

son conjoint. Autrement dit, l’intégration des femmes dans les marchés et leur 

accès illimité aux ressources nécessaires sont autant de facteurs qui favorisent 

à la fois, le potentiel productif dans les différents domaines d’activités, et la 

cohésion sociale et la solidarité entre les familles, les territoires et les 

générations. 

           Compte tenu des particularités théoriques abordées dans la première 

section, nous avons soulevé que le point commun direct entre l’innovation 

sociale et l’autonomisation économique des femmes est celui de la promotion 

de l’entrepreneuriat féminin. Car, l’innovation sociale est composée de 

plusieurs structures, dont l’autonomisation est l’une de celles-ci.  

En même temps,  le développement de l’entrepreneuriat féminin 

constitue une partie intégrante de l’autonomisation économique des femmes 

suivant le cinquième objectif de développement durable. De ce constat, on ne 

peut que confirmer que l’innovation sociale est un tremplin de 

l’autonomisation économique des femmes à travers la favorisation et la 

relance de l’entrepreneuriat social.  

           « Entreprendre » est un acte spirituel et dynamique motivant la femme 

à créer une activité génératrice de revenus, un style de vie sur mesure qui lui 

correspond, et par conséquent son autonomisation, car le fait qu’elle rejoint 

l’élan entrepreneurial lui requiert le passage d’un état passif à une démarche 

active, même proactive.  

           C’est vrai que le Covid-19 a impacté la croissance économique en 

entier et en international sans précédent à cause de la régression de l’aventure 

entrepreneuriale en plusieurs secteurs comme l’évènementiel, l’hébergement 

et la restauration, le transport et d’autres en industries. Mais, une perte 

d’emploi, une sous-utilisation de la main-d’œuvre féminine, une exposition de 

celle-ci au danger du virus dans la période de la pandémie (la surreprésentation 

des femmes dans les secteurs les plus touchés comme la médecine, le soutien 

médical, nettoyage ; etc.), et une exacerbation des effets économiques pour les 
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femmes sont autant de circonstances qui n’ont pas empêché les femmes d’être 

créatives pour sortir de la crise.  

           Dans ce sillage, le Maroc est l’un des pays qui ont lutté contre 

l’épidémie Covid-19 en relançant des produits de terroir développés et 

préventifs dans un contexte d’innovation sociale, et en satisfaisant les besoins 

actuels et potentiels. Sachant qu’aujourd’hui les gens sont devenus de plus en 

plus exigeants en matière de choix et d’achat des produits biologiques et 

naturels, contenant une grande valeur nutritionnelle, voire bénéfique pour le 

renforcement du système immunitaire. Le mouvement coopératif féminin 

s’intervient pour répondre à ces exigences en inventant des produits 

particuliers à usage alimentaire et corporel (gels antiseptiques, savons, huiles, 

herbes médicinales à base d’argan et autres produits alimentaires), et en créant 

des opportunités d’emploi qui contribuent au développement territorial.  

           D’ailleurs, ces coopératives féminines ont non seulement promu ces 

produits au niveau des grandes et moyennes surfaces, mais elles ont aussi opté 

pour la promotion électronique (l’utilisation des technologies de l’information 

et de la communication TIC et les réseaux sociaux comme alternatives pour 

effectuer les opérations commerciales) de ces produits de terroir dans le but 

de se remettre en relation directe avec les consommateurs nationaux et 

internationaux.  

           En se focalisant sur ce dernier point, Beena et Mathur (2012, p. 166) 

ont démontré dans leur article que : « l’enseignement des TIC a également 

contribué à réduire l’écart entre les sexes dans les pays en développement en 

autonomisant les femmes par le biais de l’éducation ». C’est-à-dire que l’essor 

des technologies demeure une opportunité pour la femme à fournir des 

informations de grande valeur qui peuvent en servir, voire des avantages 

immédiats et tangibles à faible cout comme la gestion des ressources 

financières.  

Dans le même contexte, la commercialisation des produits et des 

services nécessite actuellement le e-commerce et la digitalisation vu 

l’évolution de la pénétration d’internet et la possibilité d’accès aux réseaux 

sociaux.  

           Tous ces instruments sont devenus aujourd’hui une forme d’innovation 

sociale exigée par le progrès et les changements complexes mondiaux. Dans 

ce cadre, la Direction générale Coopération belge au développement et Aide 

humanitaire (DGD) poursuit la digitalisation pour encourager l’autonomie des 

femmes, atteindre l’égalité du genre, et enregistrer « zéro faim ».  

Dans cette perspective, la DGD s’oriente vers les avancées 

technologiques numériques pour s’ouvrir à de nouvelles réflexions sur les 

liaisons entre l’autonomisation des femmes et la digitalisation en matière de 

la sécurité alimentaire. Ainsi, « un accès et un usage des femmes aux moyens 

de financement digitalisés tels que les microcrédits et la banque en ligne sont 
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un enjeu central, car aujourd’hui, la digitalisation des services financiers est 

de plus en plus importante dans le développement de l’agriculture » (Woitrin, 

2017). Autrement, la DGD déclare que les agricultrices qui optent pour la 

digitalisation dans leurs activités agricoles sont au point d’augmenter leurs 

revenus et devenir autonomes financièrement.  

           Au Maroc, le projet « Min Ajliki » est lancé en 2013 par l’Association 

pour la Promotion de l’Education et de la Formation à l’étranger (APEFE). Ce 

projet a pour vocation la formation des femmes pour bien utiliser les outils 

digitaux au marketing afin d’assurer leur émancipation économique à travers 

un programme de soutien à l’entrepreneuriat féminin.  

De même, le projet s’appuie sur l’accompagnement pour concrétiser les 

projets d’entreprises des femmes et sur l’usage des TIC pour tirer profit des 

avantages permettant la facilitation et l’allègement des tâches attribuées à la 

production, et la libération du temps pour d’autres activités. Les femmes 

rurales sont l’un des publics cibles par ce projet à côté des femmes exerçant 

déjà une activité dans le secteur informel et ayant la volonté de se structurer 

davantage pour passer au secteur formel.  

           Beena et Mathur (2012) ont effectué une étude sur « le rôle de 

l’éducation des TIC pour l’autonomisation des femmes », l’échantillon choisi 

à ce propos est de 200 femmes indiennes stagiaires et 30 instructeurs de 

différentes organisations gouvernementales et non gouvernementales du 

district Jaipur, dont les résultats de l’étude ont révélé que 92% des femmes ont 

annoncé que l’enseignement des TIC participe à leur autonomisation 

économique, du fait qu’elles les aident à procurer et à augmenter leurs revenus 

mensuels, elles leur offrent des emplois et des opportunités de fusion avec les 

grandes industries. Finalement, elles les rendent économiquement saines et 

source d’ autres types d’autonomisations.  

           En résumé, nous pouvons affirmer que nombreuses sont les dimensions 

qui rapprochent les concepts de l’autonomisation économique des femmes et 

l’innovation sociale. La majorité des travaux convergent vers l’existence 

d’une relation de contribution directe entre les deux concepts du côté de 

l’innovation sociale qui renforce les possibilités de l’autonomisation. C’est 

ainsi que nous avons dressé le modèle de recherche hypothétique dans la figure 

ci-dessous. 
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Figure 1. Modèle de recherche hypothétique 
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Conclusion 

           Comme indiqué au précédent, nous avons pu aborder des fondements 

théoriques concernant les deux concepts clés ; l’innovation sociale et 

l’autonomisation économique des femmes. Pour conclure que l’innovation 

sociale représente des approches et pratiques renouvèlements créés, et de 

nouvelles manières à vocation économique et sociale pour non seulement 

résoudre les problèmes sociaux, mais aussi pour créer le changement social et 

améliorer les conditions de vie à l’échelle individuelle et collective. 

           L’autonomisation économique des femmes est une composante 

principale des champs structurant de l’innovation sociale. Ainsi, 

l’entrepreneuriat féminin fait partie des deux processus. On peut en déduire 

que l’innovation sociale est un tremplin de l’autonomisation économique des 

femmes à travers la promotion de l’entrepreneuriat féminin et l’augmentation 

des opportunités d’accès aux ressources nécessaires.  

           En nous basant sur une recherche documentaire basée sur le survol des 

travaux théoriques et empiriques, nous avons pu repérer les liens de causalité 

qui retrace une relation de contribution de l’innovation sociale à 

l’autonomisation économique des femmes. Ceci, pour promouvoir le 

développement durable, et l’inclusion sociale et financière. D’un autre angle, 

les TIC, le e-commerce, et la digitalisation sont autant de formes d’innovation 

sociale, imposé par le progrès et les changements complexes mondiaux. Ces 
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instruments permettent aux femmes non seulement une opportunité de leur 

autonomisation économique, mais aussi un tas d’avantages pour concrétiser et 

gérer leurs projets d’entreprises.  

            À ce propos, nous avons constaté que l’innovation sociale joue un rôle 

crucial dans l’autonomisation économique des femmes. Cette observation 

nous a incités à élaborer un modèle de recherche basé à la fois sur la théorie 

utilisée et sur les observations de la réalité. Dont l’étape à venir sera un test de 

ce modèle auprès des coopératives féminines pour vérifier sa fiabilité, son 

adéquation et les relations supposées être entre les concepts. Il convient de 

noter que les conclusions déduites ne doivent pas être généralisées, car le test 

empirique peut confirmer ou non les propositions maintenues. 
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